
CHAPITRE 65

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 18 février 1954]

ATTENDU que la cité de Québec a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées, et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec et du ministre des affaires
municipales, la cité de Québec est autorisée
à emprunter les sommes suivantes:

a) vingt-cinq mille dollars pour des
améliorations à l'Hôpital Civique de
Québec;

b) soixante-cinq mille dollars pour
l'achat d'appareils contre l'incendie.

2 . Sujet à l'approbation des contri-
buables propriétaires, et subordonnément
à l'autorisation de la Commission muni-
cipale de Québec et du ministre des affaires
municipales, la cité est autorisée à em-
prunter annuellement, pendant une pé-
riode de sept ans à compter du premier
mai 1954, une somme de cinq cent mille
dollars pour l'exécution de travaux impu-
tables au compte capital; l'emprunt ici
autorisé pourra être utilisé pour payer les
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indemnités 6u dommages résultant des
expropriations requises pour l'exécution
des travaux de cette nature.

3 . Sujet à l'approbation des contribua-
bles propriétaires et subordonnément à
l'approbation de la Commission munici-
pale de Québec et du ministre des affaires
municipales, la cité est autorisée à emprun-
ter annuellement, pendant une période de
trois ans à compter du premier mai 1954,
une somme de trois cent mille dollars pour
la construction de pavages permanents et
le remplacement de la surface d'usure des
pavages permanents.

4 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, par règlement du conseil,
des obligations, portant intérêt à un taux
n'excédant pas cinq pour cent payable
semi-annuellement, remboursables par sé-
ries dans une période n'excédant pas vingt
ans. Lesdites obligations pourront aussi
être émises avec fonds d'amortissement.

5 . Avec l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec et du ministre
des affaires municipales, la cité est auto-
siée à emprunter une somme de quatre
cent mille dollars pour continuer et com-
pléter les travaux de construction d'une
conduite d'aqueduc de quarante-deux
pouces de diamètre.

Aux fins ci-dessus, la cité pourra émet-
tre, par règlement ou résolution du con-
seil, des obligations, portant intérêt à un
taux n'excédant pas cinq pour cent payable
semi-annuellement, remboursables par sé-
ries dans une période n'excédant pas
quarante ans. Lesdites obligations pour-
ront aussi être émises avec un fonds
d'amortissement.

6 . Dans tous les cas où la cité est
autorisée à emprunter par l'émission
d'obligations, lesdites obligations peuvent
être émises par séries ou avec fonds d'a-
mortissement, même si la loi qui autorise
l'emprunt ne prévoit que le rembourse-
ment par séries desdites obligations.

7. Dans tous les cas où la cité a été
autorisée à faire un emprunt par l'émis-
sion d'obligations, elle est autorisée à
contracter ledit emprunt sur le marché
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américain ou d'autres marchées étrangers,
et ce dans la monnaie ayant cours légal au
pays où l'emprunt est contracté.

8 . L'article 6 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 12 George
VI, chapitre 51, article 10, et par la loi
14 George VI, chapitre 77, article 6, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 6 . La cité se divise en huit quartiers,
savoir: les quartiers Champlain, Saint-
Jean-Baptiste, Montcalm, Saint-Roch,
Saint-Sauveur-Est, Saint-Sauveur-Ouest,
Limoilou-Ouest et Limoilou-Est; ces quar-
tiers ont les limites suivantes:

Le quartier Champlain comprend toute
cette partie de la haute-ville située en
dedans des murs et toute cette partie de
la basse-ville située à l'est d'une ligne
tirée dans le milieu de la rue Saint-Roch,
depuis le pied du cap jusqu'à la rivière
Saint-Charles, et ce, jusqu'aux limites de
la cité du coté de la paroisse de Saint-
Colomb de Sillery.

Le quartier Saint-Jean-Baptiste com-
prend tout l'espace qui est borné par le
quartier Jacques-Cartier au nord, les murs
de la ville à l'est, la cime du cap du fleuve
Saint-Laurent au sud, et une ligne tirée
du centre de la rue de Salaberry à l'ouest.

Le quartier Montcalm comprend le
territoire qui s'étend à l'ouest depuis la rue
de Salaberry jusqu'aux limites de la cité et
compris entre la cime du coteau Sainte-
Geneviève du côté nord, et la cime du cap
du fleuve Saint-Laurent et la paroisse de
Sillery du côté sud.

Le quartier Saint-Roch comprend la
partie de la cité bornée à l'est par une
ligne tirée au milieu de la rue Saint-Roch,
au nord par le lit de la rivière Saint-
Charles, à l'ouest par une ligne tirée au
milieu du boulevard Langelier, et au sud
par la cime du cap.

Le quartier Saint-Sauveur-Est est borné
à l'est par le quartier Saint-Roch, au sud
par la cime du coteau Sainte-Geneviève,
à l'ouest par la rue Saint-Luc prolongée,
et au nord par le lit de la rivière Saint-
Charles.

Le quartier Saint-Sauveur-Ouest est
borné à l'est par le quartier Saint-Sauveur-
Est, au sud par la cime du coteau Sainte-
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Geneviève, à l'ouest par l'avenue du
Saint-Sacrement, et au nord par le lit de
la rivière Saint-Charles.

Le quartier Limoilou-Ouest comprend
cette partie de la cité située au nord de la
rivière Saint-Charles, à l'ouest de la
Troisième Avenue et du boulevard Benoît
XV, au nord de la Vingt-Deuxième Rue
et à l'ouest de la Quatrième Avenue et de
son prolongement jusqu'aux limites de
la cité.

Le quartier Limoilou-Est comprend
cette partie de la cité située au nord de la
rivière Saint-Charles, à l'est de la Troisiè-
me Avenue et du boulevard Benoît XV,
au sud de la Vingt-Deuxième Rue et à l'est
de la Quatrième Avenue et de son prolon-
gement jusqu'aux limites de la cité in-
cluant en ce cas le site des rues limitro-
phes.

Dans les trente jours qui suivront la
sanction de la présente loi, le conseil revi-
sera la constitution du comité administra-
tif, en portant le nombre de ses membres à
neuf, dont un choisi parmi les échevins de
chaque quartier, et le maire.

Le quorum du comité ainsi constitué
sera de cinq membres et il exercera les
pouvoirs et devoirs à lui conférés par
l'article 185 de la présente charte et ses
amendements."

9 . Les articles 15 et 16 de la loi 19
George V, chapitre 95, remplacés par la
loi 9 George VI, chapitre 71, et par la loi
14 George VI, chapitre 77, sont de nou-
veau remplacés par les suivants:

" 1 5 . A compter des élections générales
d'octobre 1944, le maire sera élu pour
trois années, à la majorité des électeurs
municipaux ayant voté. Il est le premier
magistrat de la cité. Il la représente en
toutes fonctions honorifiques. A comp-
ter du 15 décembre 1953, son indemnité
sera de huit mille dollars par année.
La cité lui paiera de plus les dépenses
inhérentes à sa charge sur production de
comptes jusqu'à concurrence d'un mon-
tant maximum annuel de quatre mille
dollars en sus de certains frais de voyages
et de représentations payés directement
par la cité.
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" 1 6 . A compter du 15 décembre 1953,
chaque échevin recevra comme indemnité,
à même les fonds de la cité, une somme
annuelle de deux mille dollars. Il recevra
de plus le paiement des dépenses inhé-
rentes à sa charge sur production de
comptes jusqu'à concurrence d'un mon-
tant maximum annuel de mille cinq cents
dollars en sus de certains frais de voyages
et de représentations payés directement
par la cité."

1 0 . L'article 20 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 2 0 . Si la charge de maire devient
vacante moins de deux ans après une
élection générale, le greffier de la cité
devra, dans les quinze jours qui suivent
telle vacance, émettre une proclamation
décrétant une élection pour ladite charge
en fixant une date pour la présentation des
candidats et une autre date pour l'élection.

La présentation des candidats devra se
faire un lundi, et la votation devra se faire
le deuxième mercredi suivant immédiate-
ment la mise en nomination des candi-
dats.

Cette élection aura lieu en utilisant les
dernières listes électorales en vigueur dans
la cité.

Si la charge de maire devient vacante
deux ans ou plus après une élection géné-
rale, le greffier de la cité devra, dans les
quinze jours qui suivent telle vacance,
convoquer une assemblée du conseil aux
fins d'élire un des membres du conseil
pour remplir la fonction de maire pendant
le reste de son terme d'office, et le conseil,
à cette assemblée, devra élire le maire.
L'acceptation de la charge de maire par
un membre du conseil a pour effet de
rendre son siège vacant et, en pareil cas,
ce siège restera vacant jusqu'à l'élection
générale alors suivante."

1 1 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
162d tel qu'édicté par la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 64, le suivant:

" 1 6 2 e . Pour établir la pension qui
sera payable aux chefs du service des
incendies et de la police municipale en
fonction au premier janvier 1954, la cité
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devra tenir compte de toutes les années
de service pendant lesquelles ces em-
ployés auront contribué à l'un ou l'autre
des fonds de pension établis par la cité de
Québec en faveur de ses employés."

1 2 . L'article 287 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 1 George
VI, chapitre 102, et modifié par la loi
3 George VI, chapitre 102, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 2 8 7 . Le conseil, avant le premier
avril de chaque année, doit imposer une
taxe qui, en sus des autres revenus de la
cité, sera suffisante pour rencontrer les
dépenses prévues par le budget pour
l'année fiscale suivante.

Dans aucun cas, le conseil ou un comité
ne peut autoriser des dépenses ou le paie-
ment d'une dette pour un montant plus
élevé que celui prévu par le budget, et il
est défendu sous les peines édictées par la
présente charte, au trésorier, à l'auditeur,
au maire ou à un membre quelconque du
conseil, d'autoriser, de permettre ou de
faire un tel paiement.

Dans le cas où, au cours de l'année
fiscale, un crédit est excédé ou une dette
imprévue doit être payée, ce paiement ne
peut être effectué que s'il est autorisé par
règlement du conseil, qui impose en même
temps une taxe spéciale pour y satisfaire.
Cette taxe doit être ajoutée au rôle de
cotisation le plus rapproché, et être per-
çue en même temps.

Tous les ans, dans le cours du mois de
juin, le trésorier de la cité doit transmettre
au conseil un état, attesté sous serment,
de la situation financière, et un relevé des
revenus et dépenses de la cité pour l'année
fiscale précédente, dûment certifié par
l'auditeur de la cité. Le greffier devra
transmettre copie certifiée dudit rapport
au ministre des affaires municipales."

1 3 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
287, le suivant:

"287a. Si, à l'expiration d'une année
fiscale, il y a un déficit dans les opérations
de l'année, le conseil doit, lors de la prépa-
ration du budget de l'année fiscale suivant
la date de l'établissement dudit déficit,
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combler ce déficit en incluant dans les
taxes de cette dernière année fiscale un
montant suffisant ou pourvoir autrement
au paiement de ce déficit.

Tout membre du conseil qui enfreint
sciemment la présente disposition, outre
les autres pénalités prévues par la charte,
perd son droit à son siège, et celui-ci peut
être déclaré vacant par tout tribunal com-
pétent, sur procédures par quo warranto."

1 4 . L'article 288 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
1 George VI, chapitre 102, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 2 8 8 . Si les sommes qui doivent être
votées et les taxes qui doivent être impo-
sées conformément aux articles 286 et
287 respectivement n'ont point été votées
ou imposées selon le cas, avant le pre-
mier avril, elles peuvent l'être après cette
date, et les règlements nécessaires pour-
ront aussi être adoptés après ce jour."

1 5 . L'article 512 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
13 George VI, chapitre 72, article 14, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 5 1 2 . Pour les fins de l'article 511,
la cité est autorisée à emprunter annuelle-
ment, sur résolution du conseil, une somme
n'excédant pas trois cents cinquante mille
dollars."

1 6 . La cité paiera à toute personne,
qui aura rempli la fonction de maire de la
cité pendant quinze années ou plus, et qui
aura cessé de remplir ses fonctions, une
pension annuelle, sa vie durant, de neuf
mille dollars, payable par versements
mensuels, égaux et payables d'avance, le
premier de chaque mois.

Cette pension sera incessible et insai-
sissable. Le présent article rétroagit au
15 décembre 1953.

1 7 . La cité est autorisée à accorder
à l'immeuble connu et désigné sous le
numéro 573 aux plan et livre de renvoi du
cadastre de Saint-Sauveur les avantages
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prévus par la loi 4 George VI, chapitre 74,
article 36, même si l'évaluation dudit
immeuble excède dix mille dollars.

1 8 . La cité est et a toujours été auto-
risée à céder gratuitement à la Commis-
sion des écoles catholiques de Québec les
lots suivants:

a) Les lots numéros 6, 7 et 8, redivi-
sions du lot numéro 8, subdivisions du lot
originaire numéro 431, aux plan et livre de
renvoi du cadastre officiel pour la paroisse
Saint-Roch nord;

b) Le lot numéro 3 et partie du lot
numéro 9, redivisions du lot numéro 8,
subdivisions du lot originaire numéro 431,
aux plan et livre de renvoi du cadastre
officiel de Saint-Roch nord;

Ladite cession étant contenue dans un
acte fait et passé le 13 juillet 1953, sous le
numéro 3406 des minutes de Me Jules
Vézina, notaire résidant et pratiquant
dans la cité de Québec.

1 9 . Sujet à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec,
la cité est autorisée à vendre de gré à gré
à l'édifice Montmorency Inc. la partie est
du lot 2209 aux plan et livre de renvoi du
cadastre officiel cour le quartier Saint-
Pierre, dans la cité de Québec.

2 0 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article
5656, tel qu'édicté par la loi 9 George VI,
chapitre 71, article 28, le suivant:

" 5 6 5 c A compter du premier jour
du mois qui suit la date du décès d'un
juge de la Cour municipale de la cité de
Québec actuellement en fonctions ou qui
le deviendra, une pension de deux mille
cinq cents dollars par année sera payée
à la veuve si ledit juge décède alors qu'il
est à sa pension ou durant l'exercice de
ses fonctions. Cette pension sera paya-
ble annuellement à sa veuve en douze
paiements mensuels, égaux sa vie durant
et pendant viduité."

21. La cité prolongera, leur vie durant,
mais pendant viduité, le paiement des
pensions aux veuves des employés per-
manents de la cité qui sont devenus pen-
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sionnaires ou sont décédés avant le pre-
mier janvier 1941.

2 2 . La cité est et a toujours été au-
torisée à garder à son emploi les salariés
ayant atteint l'âge de retraite prévu
dans les lois, règlements ou contrats
régissant les différents fonds de pension
ou caisses de retraite de ses employés et
à leur payer comme rémunération une
somme ne devant pas excéder la diffé-
rence entre le salaire fixé pour la fonc-
tion occupée et la pension payée en vertu
des lois, règlements ou contrats régis-
sant les fonds de pension ou caisses de
retraite applicables à chaque salarié.

2 3 . Nonobstant l'article 13 de la Loi
concernant les corporations municipales
et scolaires et leurs employés, les conven-
tions collectives entre la cité de Québec
et les associations professionnelles re-
présentant ses policiers, ses pompiers et
ses employés manuels, pour la période
débutant le premier mai 1955, seront pour
un terme n'excédant pas douze mois, mais
pour cette période seulement. A partir
du premier mai 1956, elles seront pour
un terme de vingt-quatre mois.

2 4 . Dans tous les cas où un règle-
ment est assujetti à l'approbation des
électeurs, propriétaires d'immeubles im-
posables, ce règlement devra, avant d'en-
trer en vigueur et devenir exécutoire,
être approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

Dans les dix jours de l'adoption d'un
tel règlement par le conseil municipal et
avant qu'il soit soumis à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, le
greffier de la cité devra convoquer une
assemblée publique des électeurs muni-
cipaux, propriétaires d'immeubles im-
posables, par avis public indiquant le
lieu, le jour et l'heure fixés par le conseil
pour la tenue de cette assemblée.

Celle-ci est présidée par le maire ou
le maire suppléant, ou, en leur absence,
par l'un des échevins.

Le greffier du conseil, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
et le soumet aux électeurs présents et
habiles à voter sur ce règlement. Si,
avant qu'il se soit écoulé une heure de-
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puis l'ouverture de l'assemblée, cinquante
de ces électeurs demandent que le règle-
ment d'emprunt soit soumis pour appro-
bation aux électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, le prési-
dent de l'assemblée doit fixer le jour de la
votation sur ce règlement, à une date ap-
propriée, dans les quarante jours suivants.

Dans le cas où la votation n'aura pas
ainsi été demandée, le règlement sera
considéré approuvé.

2 5 . La cité est autorisée à verser an-
nuellement à l'Institut Canadien de Qué-
bec un octroi n'excédant pas trente mille
dollars pour l'établissement et l'entretien
de nouvelles bibliothèques publiques dans
la cité de Québec.

2 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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